
Tours, le 6 mai 2022

Hausse  des  matières  premières  et  de  l’énergie  dans  les  marchés  publics  -  une  vaste
concertation sous l’égide de la préfète d’Indre-et-Loire

Plusieurs secteurs économiques, notamment l’automobile, l’informatique, l’industrie agro-alimentaire, le
bâtiment, les travaux publics, la métallurgie, la chimie et le mobilier sont actuellement concernés par
des difficultés d’approvisionnement et par une hausse significative du prix de l’énergie qui engendrent
un renchérissement important des coûts et un allongement des délais de livraison.

Cette hausse générale est susceptible de bouleverser l’équilibre des contrats de la commande publique
alors que d’importants investissements sont en cours dans le département. Par ailleurs, les acheteurs
publics constatent une augmentation du prix des offres soumises lors de la passation des marchés, en
particulier des marchés de travaux.

Dans ce contexte de forte volatilité des cours, afin de répondre aux inquiétudes des acheteurs publics
et des acteurs de la filière de la construction, la préfète d’Indre-et-Loire a invité les collectivités locales
du  département  (métropole,  conseil  départemental,  EPCI),  les  associations  d’élus,  le  syndicat  des
architectes  de  France  et  les  établissements  publics  importants  du  département  (SIEIL,  CHU,  SMT,
bailleurs  sociaux,...)  ainsi  que les  chambres consulaires  et  les  fédérations  professionnelles  (FFB37,  la
fédération travaux publics Centre Val de Loire) afin d’examiner, de manière concrète et concertée, les
mesures de médiation et d’anticipation pouvant être prises dans ces circonstances.

Il  s’agit également de traduire, dans le département, les orientations gouvernementales du plan de
résilience présenté le 16 mars 2022 par le Premier ministre, la question du maintien de l’investissement
public  et  de  la  sécurisation  des  marchés  publics  étant  une  condition  nécessaire  de  la  reprise
économique.

Lors de cette réunion, la création d’une structure d’appui, de dialogue et de médiation pour l’achat
public dans le département a été annoncée afin de diffuser des bonnes pratiques lors de la passation
des contrats particulièrement confrontés à la fluctuation des prix (clause de révision, gel des pénalités,
modification des contrats,  ...)  et de rechercher des solutions amiables et équitables aux différends
susceptibles de naître lors de l’exécution des marchés publics conclus dans le département.
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